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Tribunaux de grande instance: Pas-de-Calais
Question écrite n° 36074

Texte de la question

M Francois Porteu de la Morandiere attire l'attention de M le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les
difficultes materielles rencontrees par les magistrats du Pas-de-Calais. A Bethune, les juges du tribunal de
grande instance, par manque de place, sont obliges de travailler a plusieurs dans un meme cabinet et doivent
emporter le plus souvent a leur domicile les dossiers afin de pouvoir les etudier sereinement. En volume des
affaires traitees, le tribunal de grande instance de Bethune se classe le quinzieme sur les cent quatre-vingt-trois
tribunaux de France. Quant au tribunal de grande instance de Saint-Omer, pour la deuxieme annee consecutive,
un poste de premier juge est toujours vacant. Enfin, la moyenne d'age des magistrats etant peu elevee, ces
derniers suivent de nombreux stages, ce qui provoque en moyenne des vacances de poste pendant quatre-
vingt-cinq jours, soit le quart de l'annee. Il lui demande quelles mesures concretes il compte prendre afin de
remedier a cette penurie d'effectifs, qui gene le bon fonctionnement de la justice.

Texte de la réponse

Reponse. - Les difficultes immobilieres du tribunal de grande instance de Bethune, evoquees par l'honorable
parlementaire, sont indeniables. Elles ont persiste malgre une premiere extension des locaux realisee en 1979.
Aussi le departement du Pas-de-Calais avait-il envisage, des avant le transfert des charges de justice de l'Etat,
une nouvelle extension sur le terrain d'assiette jouxtant l'actuel palais de justice. Cette operation necessairement
onereuse, dont la realisation incombe aujourd'hui a l'Etat, n'a pu etre retenue cette annee, compte tenu du
nombre et de l'importance des autre projets a financer en priorite notamment dans le ressort de la cour d'appel
de Douai. Neanmoins, une etude approfondie portant sur les aspects fonctionnel, technique et financier de cette
extension sera entreprise des que possible, afin de hater la realisation de cette operation indispensable.
S'agissant du tribunal de grande instance de Saint-Omer, la situation des effectifs de cette juridiction a
egalement retenu toute l'attention de la chancellerie. C'est ainsi que le poste de premier juge actuellement
vacant sera normalement pourvu lors du prochain mouvement de magistrats. Par ailleurs, la loi des finances
pour 1988 a prevu la creation de trente-cinq emplois de magistrats places aupres des chefs de cour d'appel pour
permettre, dans les ressorts les plus en difficulte, de combler les absences dues notamment aux conges de
maternite et aux stages de formation. De plus, soixante-quatorze emplois de magistrats permettront de renforcer
les effectifs du corps judiciaire dans la perspective de l'application au 1er mars 1989 de la reforme de
l'instruction. La situation du tribunal de grande instance de Saint-Omer sera examinee avec tout le soin qu'elle
requiert lors de la repartition de ces emplois afin que soit assure le bon fonctionnemment de cette juridiction.
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